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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
 
CONTEXTE 
 
En accord avec la stratégie de revitalisation du grand Montréal développée par le gouvernement 
canadien au milieu des années 1990, le lieu historique national du Canada du Canal-de-Lachine a 
fait l’objet, au tournant des années 2000, d’importants travaux de réhabilitation et de mise en 
valeur. De façon plus précise, ces travaux consistaient à préserver les ouvrages de génie, à 
permettre la réouverture à la navigation de plaisance et à aménager les abords du canal. 
L’attribution d’une somme de 33M$ en avril 1997 a permis d’entreprendre ces travaux de mise 
en valeur en collaboration avec de nombreux organismes publics, communautaires et privés. 
 
La vérification du projet du canal de Lachine a été effectuée dans le cadre des activités de 
contrôle et de surveillance du Comité des finances du Conseil exécutif portant sur le 
Portefeuille des initiatives stratégiques. 
 
OBJECTIFS ET ÉTENDUE 
 
L’objectif de la vérification est de fournir une évaluation indépendante à la haute direction sur 
les points suivants : 
 
• Dépense des fonds alloués comme prévus; 
• Équité et optimisation des ressources dans la passation des marchés; 
• Efficacité du cadre de contrôle de gestion dans le projet d’initiative stratégique du canal de 

Lachine.  
 
La portée de cette mission englobait toutes les activités et les dépenses reliées à la phase I du 
projet. Cette phase représente la partie complétée du projet au moment de la vérification. La 
pertinence des travaux effectués n’a jamais été remise en question au cours de cette mission de 
vérification. 
 
Le travail de vérification a été effectué par Irene McEniry du groupe de Rendement, Vérification 
et Examen. 
 
MÉTHODOLOGIE 
 
• Entrevues avec les principaux gestionnaires 
• Visite du lieu historique national du Canada du Canal-de-Lachine 
• Examen de la documentation pertinente incluant des plans d’affaires, le plan directeur, des 

rapports financiers, des procès-verbaux.  
• Examen des contrats, des factures. 
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ÉNONCÉ D’ASSURANCE 
 
Nous sommes d’avis que le travail de vérification effectué et les éléments de preuves recueillis 
sont suffisants pour appuyer les conclusions énoncées dans ce rapport. 
 
CONCLUSION 
 
L’analyse des divers documents a permis de constater que : 
 

• Les fonds alloués ont été dépensés tel que prévus 
• Les contrôles administratifs mis en place ont été jugés satisfaisants quant à leur efficacité 

et leur pertinence. 
• Certaines règles d’attribution de contrats n’ont pas été respectées. 
• Dépassement de délais et de coûts pour de nombreux sous-projets. 
• Une définition détaillée du projet ainsi qu’une évaluation des coûts précise ont manqué, 

entraînant de nombreuses modifications aux contrats. 
 
 
RECOMMANDATIONS 
 
Les coûts associés à certains des sous-projets à la phase I du projet de revitalisation ont été 
beaucoup plus élevés que prévus.  Cette situation remet donc en question les analyses de coûts 
qui ont été faites en début de projet. Les recommandations suivantes sont donc émises : 
 

• S’assurer de l’utilisation d’outils et de processus de planification fiables afin d’éviter de 
recourir à des contrats après les faits. 

• Obtenir des évaluations les plus exactes possibles avant de conclure un contrat. 
• S’assurer d’avoir une description détaillée reflétant avec précision l’ensemble du projet 

avant d’attribuer des contrats afin d’éviter l’escalade des coûts une fois le projet 
entrepris. 
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CONTEXTE 
 
Le canal de Lachine est une voie navigable artificielle, conçue à l’origine pour contourner 
l’obstacle des rapides de Lachine et faciliter la navigation le long du fleuve St-Laurent. Ses 
cinq paires d’écluses permettaient alors de franchir une dénivellation d’environ 14 mètres. 
Ancêtre de la Voie Maritime du Saint-Laurent, le canal de Lachine constituait un maillon 
majeur du réseau canadien de voies navigables. Déclaré d’importance historique nationale en 
1929, la Commission des lieux et monuments historiques du Canada a réitéré, en 1987, 
l’importance historique nationale du canal à titre de voie navigable faisant partie du réseau 
national des canaux du Canada. 
 
En juin 1996, la Commission reconnaît le secteur montréalais du corridor industriel du canal de 
Lachine comme un témoin important de l’industrie manufacturière canadienne. Depuis cette 
reconnaissance, le nouveau territoire du lieu historique national du Canal-de-Lachine comprend, 
outre la voie navigable et les terrains de réserve qui sont sous la juridiction de l’Agence Parcs 
Canada (Agence), les voies d’eau et les terrains de réserve gérés par le Vieux-Port de Montréal 
ou par le secteur privé. Il comprend également, de part et d’autre de la voie navigable des 
terrains de réserve du canal et les complexes du corridor industriel.   
 
La propriété fédérale du canal de Lachine traverse ou voisine 5 arrondissements de la ville de 
Montréal et sert de lien, sur une longueur de 14 km, entre le lac Saint-Louis et le Vieux-Port de 
Montréal. Il s’agit d’une étroite bande de terrain variant de 3 à 35 mètres de part et d’autre de la 
voie canalisée, et qui couvre une superficie de 158 hectares. En 1978, le canal de Lachine fut 
transféré à l’Agence par le ministère des Travaux publics. Au moment de son transfert, le canal 
était fermé à la navigation et ses terres de réserve avaient déjà fait l’objet d’un programme de 
paysagement incluant la réalisation d’une piste cyclable. 
 
En raison de l’ampleur des travaux à entreprendre pour revitaliser le Canal de Lachine, l’équipe 
de gestion a obtenu des sommes d’argent à partir du fonds d’initiatives stratégiques de l’Agence. 
Ce fonds est contrôlé par le Comité des finances du Conseil exécutif et permet le financement de 
projets d’envergure, de projets associés au cadre de programmes nationaux, à l’expansion des 
réseaux des parcs nationaux et des lieux historiques nationaux ainsi que des projets que les 
gestionnaires d’unité de gestion désirent entreprendre mais dont le coût excède la capacité de 
leurs budgets de service votés. 
 
Pour accéder à ces fonds, une demande doit être faite auprès du Comité des finances du Conseil 
exécutif accompagnée d’une analyse de rentabilisation. Tous les projets proposés doivent être 
appuyés par un des cinq directeurs généraux de l’Agence. Si la durée du projet couvre plusieurs 
exercices financiers, l’approbation  est souvent donnée pour la première année seulement. Une 
approbation doit être obtenue pour chacune des années subséquentes de la durée du projet. Les 
sommes d’argent provenant du fonds d’initiatives stratégiques doivent être consacrées au projet 
faisant l’objet de la demande et pour lequel elles ont été allouées.  
 
Le projet de revitalisation du Canal de Lachine étant un projet d’envergure d’une durée estimée 
de 10 ans, il a été divisé en deux phases distinctes. La phase I s’est échelonnée de 1997 à 2003 et 
fait l’objet de la présente vérification.  Cette phase du projet consistait principalement à préserver 
les ouvrages de génie, effectuer la réouverture à la navigation de plaisance et aménager les 
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abords du canal. L’organisme TPSGC a été mandaté par Parcs Canada pour superviser la 
préparation, l’attribution et la surveillance de la majorité des contrats reliés aux travaux de génie 
associés à cette phase du projet (convention particulière de service).  
 
De façon plus détaillée les travaux suivants ont été réalisés: restauration et remise en opération 
de trois jeux d’écluses et de déversoirs; stabilisation de certains murs du canal; rehaussement et 
modification de trois ponts; construction de passerelles, d’un pavillon de service et de pavillons 
d’accueil; excavation et aménagement du bassin Peel. Des travaux de mise en valeur (outils 
interprétatifs) ont également été entrepris. La réalisation du projet de revitalisation du canal de 
Lachine et la gestion du site demande la collaboration de plusieurs organismes publics, 
communautaires et privés. Depuis mai 2002, l’Agence Parcs Canada et la Société du Vieux-
Port de Montréal (SVPM) cogèrent la voie navigable. La SVPM gère le secteur des deux 
écluses dites du Vieux-Port tandis que l’Agence gère les onze kilomètres de la voie navigable, 
une section comprenant trois écluses opérationnelles. 
 
L’annonce du projet de revitalisation du lieu historique national du Canada du Canal-de-
Lachine s’est traduite par l’attribution de 33M$ en avril 1997. La vérification a été effectuée 
dans le cadre des activités de contrôle et de surveillance du Comité des finances du Conseil 
exécutif pourtant sur le Portefeuille des initiatives stratégiques. 
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OBJECTIFS ET ÉTENDUE 
 
L’objectif de la vérification est de fournir une évaluation indépendante à la haute direction sur 
les points suivants : 
 
• Dépense des fonds alloués comme prévu; 
• Équité et optimisation des ressources dans la passation des marchés; 
• Efficacité du cadre de contrôle de la gestion dans le projet d’initiative stratégique du canal 

de Lachine.  
 
La portée de cette mission englobait toutes les activités et les dépenses reliées à la phase I du 
projet. Cette phase représente la partie complétée du projet au moment de la vérification. La 
pertinence des travaux effectués n’a jamais été remise en question au cours de cette mission de 
vérification. 
 
Le travail de vérification a été effectué par Irene McEniry du groupe de Rendement, 
Vérification et Examen. 
 
 
MÉTHODOLOGIE 
 
• Entrevues avec les principaux gestionnaires 
• Visite du canal de Lachine 
• Examen de la documentation pertinente incluant : plans d’affaires, plan directeur, rapports 

financiers et procès-verbaux. 
• Examen de contrats et de factures 
 
 
ÉNONCÉ D’ASSURANCE 
 
Nous sommes d’avis que le travail de vérification effectué et les éléments de preuves recueillis 
sont suffisants pour appuyer les conclusions énoncées dans ce rapport. 
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CONCLUSIONS  
 
Le projet de revitalisation du Canal de Lachine – Phase I a débuté en 1997 et s’est échelonné 
sur une période de six ans. La phase I avait principalement pour but de rouvrir le canal à la 
navigation de plaisance. La phase I a été complétée au cours de l’exercice financier 2002-2003. 
Afin de faciliter le suivi des dépenses reliées au projet, ce dernier a été subdivisé en 37 sous-
projets. Chacun des sous-projets s’est vu allouer un numéro d’identification spécifique. Les 
dépenses effectuées au cours du projet de revitalisation portaient le numéro du sous-projet 
auquel elles étaient associées.  
 
Pour être en mesure de commenter sur les objectifs fixés en début de vérification, l’examen 
s’est effectué par échantillonnage à partir du système financier actuel. En raison du montant 
impliqué, jugé non matériel (2% de la valeur totale de la phase I), et des coûts et délais 
occasionnés, la décision a été prise de ne pas examiner les dépenses pour l’exercice financier 
1997-1998 alors qu’un autre système financier était en place. L’échantillonnage se voulait 
représentatif des 36 sous-projets qui totalisaient 37 965 000$ dépensés au cours d’une période 
de cinq ans. Le travail de vérification a couvert les exercices financiers 1998-1999 à 2002-
2003. 
 
Cette section décrit les travaux effectués ainsi que les conclusions et recommandations en 
rapport avec les objectifs fixés de la vérification. 
 

Dépense des fonds alloués comme prévu 
 
Une sélection, au hasard, des factures à examiner a été faite. Pour plus de détails, voir l’annexe A.  
 
Vingt-quatre (67%) des 36 sous-projets ont été examiné permettant d’obtenir une 
représentativité jugée significative. L’examen avait pour but d’assurer la validité et la 
pertinence de la dépense par rapport au projet auquel elle était chargée. Les factures examinées 
représentent 29 043 269.14$ soit 77% de la valeur totale de la phase I .  
 
Une visite des lieux a également permis de visualiser et d’identifier les différents sous-projets 
et de constater l’existence des différentes infrastructures et éléments mentionnés dans le 
dossier. 
 
Conclusion  

 Les fonds alloués ont été dépensés tel que prévu. 
 

Équité et optimisation des ressources dans la passation des marchés 
 
Le processus d’attribution de contrats pour les exercices financiers 1999-2000 à 2002-2003 a 
été examiné. La valeur totale des ces contrats était de 13 776 165.40$ ou 72% de la valeur 
totale des dépenses examinées. 
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Le processus d’attribution des contrats a été respecté dans la majorité des cas examinés. Le 
contrôle effectué par les employés responsables au secteur des contrats a permis d’identifier 
certaines dérogations telles : mauvaise signature d’autorisation, contrats « après le fait ». Les 
gestionnaires concernés en ont été avisés au fur et à mesure et les pièces justificatives ont été 
mises au dossier. Les paiements reliés aux contrats ont été faits de façon efficace et efficiente.  
 
Les contrats attribués par Travaux Publics et Services Gouvernementaux Canada (TPSGC) 
n’ont pas été examinés. Les informations aux dossiers ont été considérées comme exactes 
puisque l’attribution de contrats s’est effectuée via la liste des fournisseurs en vigueur à 
TPSGC, comme le veut la réglementation.  Les contrats attribués par l’Agence, outre les 
contrats après les faits, respectaient les procédures et toute la documentation pertinente était au 
dossier.  
 
Tel que mentionné précédemment, de nombreuses transactions ont fait l’objet de contrats après 
les faits, au cours du dernier exercice financier, ce qui contrevient directement à la politique 
d’attribution des contrats du gouvernement fédéral. La valeur totale des contrats après les faits 
ayant été retracés est de 88 984$ soit 0.5% de la valeur totale des transactions examinées. 
Selon la direction, cette situation est la résultante d’un programme de travail chargé et d’une 
volonté de respecter les échéanciers serrés associés à la réouverture du canal.  
 
Conclusion 

 Les contrôles administratifs mis en place ont été jugés satisfaisants quant à leur 
efficacité et leur pertinence. 
 Certaines règles d’attribution de contrats n’ont pas été respectées. 

 
Recommandation 

 S’assurer de l’utilisation d’outils et de processus de planification fiables afin d’éviter de 
recourir à des contrats après les faits. 

Efficacité du cadre de contrôle de gestion dans le projet d’initiative stratégique du Canal de 
Lachine 
 
L’examen des contrats de grande envergure a permis de constater que certains contrats ont fait 
l’objet de multiples modifications. Des 14 contrats examinés, neuf ont été majorés en cours de 
projet. La plupart de ces contrats ont, en moyenne, fait l’objet de quatre amendements. Un 
contrat a été modifié 14 fois faisant passer le contrat initial de 5.5M$ à 7.7M$. Tous les 
dossiers contenaient les pièces justificatives pour les modifications. Cependant le nombre élevé 
de modifications amène à questionner la profondeur de l’examen préalable effectué avant 
d’entreprendre les travaux. 
 
Les nombreuses modifications apportées aux différents projets en cours de travaux ont fait 
grimper de façon significative les dépenses totales pour l’ensemble du projet. Aucune 
indication n’apparaissait aux dossiers pour des pénalités chargées dans les cas de dépassement 
de coûts ou de dépassement de délai relevant de la responsabilité du contractant. 
 
en raison de dépenses plus élevées qu’initialement prévues pour certains projets, des sommes 
d’argent ont dû être réallouées et certains projets reportés. Ces projets reportés ont été 
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regroupés sous le vocable de « Complément à la phase I du projet de revitalisation du Canal de 
Lachine ». La phase I du projet, telle qu’initialement prévue, n’a donc pu être complétée à 
l’intérieur du budget prévu. 
 
Dans l’ensemble, les systèmes et contrôles en place étaient adéquats pour assurer la dépense 
des fonds telle que prévue et l’équité dans la passation des marchés.  La faiblesse principale du 
projet de revitalisation relève des coûts excédentaires encourus afin de compléter des projets 
trop avancés pour être arrêtés, ce qui a entraîné une augmentation des coûts de 33% par rapport 
au projet initial (voir annexe B pour détails).   
 
Conclusion 

 Dépassement de délais et de coûts pour de nombreux sous-projets. 
 Une définition détaillée du projet ainsi qu’une évaluation des coûts précise ont manqué, 

entraînant de nombreuses modifications aux contrats. 
  
Recommandation 

 Obtenir des évaluations les plus exactes possibles avant de conclure un contrat. 
 S’assurer d’avoir une description détaillée reflétant avec précision l’ensemble du projet 

avant d’attribuer des contrats afin d’éviter l’escalade des coûts une fois le projet 
entrepris. 
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RÉPONSE DE LA DIRECTION 
 
La direction de l’Unité de gestion de l’Ouest du Québec fait siennes les conclusions du rapport de 
vérification du projet de revitalisation du canal de Lachine. Nous sommes particulièrement satisfaits des 
constats positifs relatifs à la dépense des fonds alloués comme prévu ainsi qu’à l’efficacité et la pertinence 
des contrôles administratifs mis en place. 
 
Par ailleurs, nous demeurons conscients des lacunes présentées dans le rapport et de la nécessité d’y 
apporter les correctifs appropriés. Aussi, nous donnerons suite aux conclusions et recommendations en 
dressant un bilan du projet (post-mortem) à la fois des résultats et des processus de gestion qui ont été mis 
en place. Les directeurs de projets et gestionnaires concernés de Parcs Canada, de TPSGC et nos services 
financiers participeront à cet exercice. Le but sera de passer en revue toutes les anomalies relevées par le 
vérificateur, en discuter avec la collaboration de tous les participants afin de s’asurer que celles-ci ne se 
répéteront pas et ce, en identifiant des mesures appropriées à la gestion d’un projet d’envergure. Un tel 
bilan a été amorcé au cours de l’année 2003 et sera complété en 2004. 
 
Des mesures rigoureuses seront mises en place pour s’assurer d’obtenir des évaluations les plus exactes 
possibles ainsi que les informations et descriptions détaillées des projets avant l’attribution de contrats 
afin d’éviter l’escalade des coûts en cours de contrat. 
 
Étant donné que la plupart des contrats d’envergure ont été octroyés et gérés par TPSGC, des discussions 
seront entreprises pour s’assurer, à l’avenir, d’une évaluation rigoureuse par nos fournisseurs de services 
des documents servant à encadrer les projets de construction (relevés sur le terrain, plans et devis, 
estimés, etc.) afin qu’ils soient clairs, complets, concis et exacts. Des plus, comme ces documents sont 
généralement préparés par des experts-conseils, nous examinerons avec TPSGC, les mécanismes qu’ils 
pourraient mettre en place afin que nos exigences, comme client de TPSGC, s’appliquent aussi à ces 
experts-conseils et que ces derniers soient, le cas échéant, partie prenante des conséquences résultant de 
l’inexactitude de documents qu’ils auraient produits. 
 
Des documents contractuels plus précis permettront d’éviter les délais. Lorsque requis, les clauses de 
pénalité déjà prévues dans les conditions générales des contrats pourraient alors s’appliquer. De plus, les 
gestionnaires responsables de projets de l’Unité de gestion devront et seront mieux en mesure, d’exercer 
un suivi des contrats accordés par TPSGC pour le compte de Parcs Canada.  
 
Ces voies d’amélioration et d’autres pistes d’action seront élaborées conjointement avec TPSGC. 
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ANNEXE A 
 

 
Le tableau suivant indique la répartition de l’argent par projet: 

 
 SOUS-PROJET     VALEUR DÉPENSES 

POUR  
1997-1998 

MONTANTS 
VÉRIFIÉS 

POURCENTAGE 

1 Gestion environnementale      754,000       169,000          358 397.25 47.5% 
2 Congrès international des canaux         53,000             38 944.70 73.5% 
3 Travaux divers        60,000               ----------  
4 Bassin 2 (murs)      882,000           811 534.82 92.0% 
5 Bassin 3 (murs)      227,000           213 000.00 93.8% 
6 Bassin 4 et écluse 5 sud (murs)      475,000           459 392.00 96.7% 
7 Écluse 3 (restauration) et 

écluse 4 (logette) 
  6,847,000        4 662 936.02 68.0% 

8 Écluse 4 (restauration)   5,273,000           6,000       2 872 250.59 54.5% 
9 Écluse 4 (aménagement paysager)          1,000               ----------  
10 Écluse 5 (restauration)   3,637,000         52,000       1 700 853.15 46.8% 
11 Parc de l’écluse 5        61,000               ---------  
12 Déversoir 2        76,000           3,000              ---------  
13 
14 

Pont des Seigneurs 
Pont Charlevoix (rehaussement) 

     930,000 
  1 311 000 

          5,000 
 

 
      1 184 834.13 

 
90.0% 

15 Pont St-Paul(rehaussement)      926 000           902 691.53 97.4% 
16 Pont Charlevoix (tunnel)      250 000            -----------  
177 Pont CN du port        97 000            -----------  
18 Passerelle Square S.-G.-É.-Cartier      430 000            -----------  
19 Piste polyvalente nord et sud      241 000           156 851.27 65.0% 
20 Quais mobiles      481 000           332 834.54 69.0% 
21 Centre de service Atwater        75 000             ---------  
22 Centre d’interprétation  

(aménagement) 
     141 000         10,000          136 316.11 96.7% 

23 Centre d’interprétation (exposition)        69 000            -------------  
24 Interprétation sur site      409 000              ----------  
25 Centre de service aux visiteurs  

de Lachine 
  1 382 000        1 359 651.72 98% 

26 Équipement de signalisation 
 (navigation) 

     285 000           210 162.19 73.7% 

27 Bassin Peel (excavation)   6 554 000        4 517 351.45 68.9% 
28 Mesures de sécurité (canal)      199 000           187 982.40 94.4% 
29 Documentation des travaux        75 000               4 275.00 5.7% 
30 Étude hydraulique du canal        13 000              ----------  
31 Communication      457 000          14,000          227 406.98 49.8% 
32 Marketing        87 000             33 990.00 39.1% 
33 Plan d’aménagement du canal      257 000          46,000             ----------  
34 Histoire      676 000        115,000            71 988.56 10.6% 
35 Archéologie      852 000            9,000          202 550.87 23.7% 
36 Gestion du projet et administration   3 422 000        392,000       1 093 264.84 31.9% 
 TOTAL 37 965 000        821,000    29 243 269.14 77% 
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ANNEXE B 
 

Variations entre le budget initial et les dépenses réelles de la Phase I du projet de revitalisation du 
canal de Lachine 

 Projet Budget initial de 1997 Dépenses réelles mars 2003 
1 Gestion environnementale              2 575 000                  754 000 
2 Congrès international des canaux                       0                    53 000 
3 Travaux divers                       0                    60 000 
4 Bassin 2 (murs)                 409 000                  882 000 
5 Bassin 3 (murs)              1 119 000                  227 000 
6 Bassin 4 et écluse 5 sud (murs)              3 482 000                  475 000 
7 Écluse 3 (restauration) et 

écluse 4 (logette) 
             2 551 000 
                      0 

              6 781 000 
                   66 000 

8 Écluse 4 (restauration)              2 551 000               5 273 000 
9 Écluse 4 (aménagement paysager)                       0                      1 000 
10 Écluse 5 (restauration)              2 664 000               3 637 000 
11 Parc de l’écluse 5                       0                    61 000 
12 Déversoir 2                 227 000                    76 000 
13 
14 

Pont des Seigneurs 
Pont Charlevoix (rehaussement)              2 491 000                  930 000 

              1 311 000 
15 Pont St-Paul (rehaussement)              1 099 000                  926 000 
16 Pont Charlevoix (tunnel)                       0                  250 000 
17 Pont CN du port                 129 000                    97 000 
18 Passerelle Square S.-G.-É.-Cartier                 400 000                  430 000 
19 Piste polyvalente nord et sud              1 323 000                  241 000 
20 Quais mobiles                       0                  481 000 
21 Centre de service Atwater                 113 000                    75 000 
22 Centre d’interprétation (aménagement)              1 000 000                  141 000 
23 Centre d’interprétation (exposition)                 785 000                    69 000 
24 Interprétation sur site                 490 000                  409 000 
25 Centre de service aux visiteurs de Lachine                 670 000               1 382 000 
26 Équipement de signalisation  (navigation)                        0                  285 000 
27 Bassin Peel (excavation)                        0               6 554 000 
28 Mesures de sécurité (canal)                        0                  199 000 
29 Documentation des travaux                 225 000                    75 000 
30 Étude hydraulique du canal                   10 000                    13 000 
31 Communication                 150 000                  457 000 
32 Marketing                        0                    87 000 
33 Plan d’aménagement du canal                 100 000                  257 000 
34 Histoire                 507 000                  676 000 
35 Archéologie                 525 000                  852 000 
36 Gestion du projet et administration              2 085 000               3 422 000 
37 Navette motorisée                   90 000                        0 
38 Centre de Service de St-Pierre                 113 000                        0 
39 Passerelle Atwater                 322 000                        0 
    
 TOTAL            28 205 000             37 556 000 

        Augmentation de :               9 351 000   (33%) 


